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GLOSSAIRE  

 

 

AMAP  :  Association pour le Maintien de lôAgriculture Paysanne 

AOC  :  Appellation dôOrigine Contr¹l®e 

CUMA  : Coopérative dôUtilisation du Mat®riel Agricole 

EARL  : Entreprise Agricole  à Responsabilité Limitée  

GAEC  : Groupement Agricole dôExploitation en Commun 

GDA  : Groupement  de Développement Agricole  

ICPE  : Installation Class®es pour la Protection de lôEnvironnement 

INSEE  :  Institut national de la statistique et des études économiques  

PAC  :  Politique Agricole Commune  

PLUi  :  Plan Local dôUrbanisme intercommunal 

PVC  :  Point de Vente Collectif  

RPG  :  Registre Parcellaire Graphique  

RSD  : Règlement Sanitaire Départemental  

SAU  : S urface Agricole Utile  

SCOP  : Surfaces en Céréales et Oléo -Protéagineux  
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Contexte et objectifs   

Dans le cadre de lô®laboration de son Plan Local dôUrbanisme intercommunal 

(PLUi), les communautés de communes des cantons de Briare et de Chatillon -sur -Loire  

(qui sont amenées à fusionner à partir de janvier 2017 en une communauté de 

communes) ont  confi® ¨ la Chambre dôAgriculture du Loiret la r®alisation du diagnostic 

agricole de leur territoire.  

Ce diagnostic a pour objectif de mettre en évidence les  caract éristiques et les  

enjeux spatiaux de lô®conomie agricole afin dôassurer leur prise en compte et leur 

intégration d ans les documents dôurbanisme. Ce document permettra également de 

mesurer lôimpact des choix dôam®nagements retenus sur lôagriculture.  

Méthod ologie  

La m®thodologie mise en îuvre pour la r®alisation de ce diagnostic comprend 

deux phases principales. Dans un premier temps, nous avons recueilli des informations 

auprès des agriculteurs siégeant sur le territoire en sôappuyant sur un questionnaire 

ouvert. Les exploitations agricoles ayant leur si¯ge dôexploitation sur le territoire des 

communautés de commune s ont ®t® identifi®es ¨ lôaide de la base de donn®es de la 

Chambre dôagriculture et dôagriculteurs r®f®rents de la Chambre dôagriculture sur le 

territoire.  

Les données collectées auprès de chaque exploitant ont ensuite été analysées, 

afin de nous permettre de rédiger le  présent  document de synthèse dressant un portrait 

de lôagriculture du territoire. 

Résultats  

179 exploitations agricoles ayant leur siège sur le territoire des communautés de 

communes ont été identifiées et contactées. 75% des exploitations du territoire, soit 134 

entreprises agricoles, ont  particip® ¨ lôenqu°te. Ce taux est satisfaisant et donne  une 

image représenta tive de la situation agricole du territoire . Il est toutefois important de 

noter que seules les informations communiquées sont intégrées à ce document  ; les 

donn®es dôexploitants nôayant pas souhaité répondre à une question ne sont pas  

présentes dans le document de synthèse.  

Par ailleurs, d es don nées complémentaires issues du r ecensemen t général de 

lôagriculture, du Ministère de l'agriculture, de l'agroalimenta ire et de la forêt (Agreste) 

des déclarations liées à la politique agricole commune (PAC)  via le Registre Parcellaire 

Graphique (RPG) , ainsi que de lôINSEE ont également été valorisées dans cette étude.  
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I -  UN TERRITOIRE AGRICOLE  

 

1-  Une forte pr®sence de lôagriculture sur le territoire 

Lôagriculture occupe une place importante sur le territoire des communautés de 

communes des cantons de Briare et de Chatillon -sur -Loire  puisque 28 559 hectares sur 

les 54  736 hectares que comptent les deux communautés de communes sont utilisés 

pour lôagriculture. Lôemprise agricole du territoire (52%) est donc significative  ; elle est 

supérieure à celle de la France (50%) mais inférieure à celle du Loiret (54%).  

 

 De fortes disparit®s sont toutefois pr®sentent. Lôemprise agricole plus faible pour 

les communes d e La Bussière, Ouzouer -sur -Trezé e ou Cha mpoulet sôexplique par 

dôimportants espaces forestiers.  

2-  Une activit® agricole cr®atrice dôemplois 

En moyenne, les agriculteurs représentent 3% des actifs ayant un emploi et 4% 

des emplois sur les deux communautés de communes. De nombreuses disparités sont 

toutefois constatées  ; à Saint Firmin -sur -Loire, 46% des emplois sur la commune sont en 

agriculture, contre 3% à Adon ou Bonny -sur -Loire. Ces disparit®s sôexpliquent ¨ la fois 

par le nombre dôexploitations agricoles ayant leur si¯ge sur la commune, mais ®galement 
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par le nombre dôemplois sur la commune qui varient de quelques emplois ¨ plus de 2 000 

emplois sur la commune de Briare. Notons également que 27 exploitations font appel à 

de la main dôîuvre familiale. 

Lôagriculture se trouve ®galement au cîur dôune chaine ®conomique et g®n¯re 

ainsi des emplois en amont (agro fournitures, équipements, services) et en aval (agro -

alimentaire) sur le territoire loir®tain. A ce titre, on consid¯re quôun emploi agricole sur 

une exploitation induit 7 emplois hors exploitations.  

 

Lôagriculture permet ®galement de d®velopper dôautres activit®s en lien avec 

lôexploitation agricole. Ainsi, 25 exploitants effectuent ce type dôactivit®s ç hors 

productions  è sur le territoire. Il sôagit en priorit® dôentreprises de travaux agricoles (7) 

ou dôautres types de travaux (6). Ces entreprises proposent notamment de faire 

certaines ®tapes des cultures o½ lôensemble des travaux ¨ faon (c'est-à-dire en 

prestation de service. Sur le giennois c ela correspond également à un phénomène qui 

consiste, pour un propriétaire ou un ancien exploitant, à faire cultiver ses terres sans être 

exploitant sur le territoire.  

Les activit®s dôagritourisme sont ®galement repr®sent®es sur le territoire avec des 

g´tes ruraux (7), chambre dôh¹tes (1) ou camping (1) ¨ la ferme. Trois exploitants 

accueillent des chevaux en pension. Ces différentes activités créent ou maintiennent de 

lôactivit® ®conomique et des emplois sur le territoire. Les exploitations deviennent alors 

vectrices dôattractivit® du territoire et peuvent apporter des services et solutions ¨ la 

population.  
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3-  Localisation des si¯ges dôexploitations 

 La cartographie ci -dessous pr®sente la localisation des si¯ges dôexploitations. En 

orange apparaissent les sièges qui ont été rencontrés lors des entretiens et en bleu 

figurent les si¯ges dôexploitations qui nôont pas particip®s ¨ lôenqu°te. Ces derniers sont 

localisés en fonc tion de lôadresse du si¯ge dôexploitation connu.  

 On observe que les si¯ges dôexploitations sont r®partis sur lôensemble du 

territoire. Ponctuellement, on retrouve des si¯ges dôexploitation en bordure de bourgs 

comme, par exemple, à Bonny -sur -Loire, Beaul ieu -sur -Loire, Briare et Chatillon -sur -

Loire.  

 La pr®sence de si¯ges dôexploitations dans les bourgs peut poser plusieurs 

enjeux  :  

- la circulation agricole pour acc®der ou sortir des si¯ges dôexploitations. En effet, 

lôagriculteur est contrait, le plus souvent, de circuler en centre bourg , 

- le voisinage, notamment en cas de pr®sence dô®levage, ou des distances 

dô®loignement r®glementaires doivent sôappliquer,  

- le dévelop pement des exploitations peut être bloqué  du fait du règlement du PLU 

et de lôenferment dans des constructions existantes.  

  Sur le reste du territoire les sièges dôexploitations sont r®partis dans des 

hameaux ou en tant que fermes isolées. Si cela atténue les problèmes liés au voisinage 

et à la circulation, ce type de répartition des sièges a gricole sous forme de «  mitage  » 

pose également la question du devenir et de la mutation possible de ces bâtiments dans 

le cadre du PLU. En effet, en cas de transmission de lôentreprise, il est possible que le 

c®dant ne laisse pas sa maison dôhabitation au repreneur. Cela entraine, notamment pour 

les activit®s dô®levage, la reconstitution progressive dôun si¯ge complet (b©timents 

dôexploitations + habitation) sur un nouveau site. Les anciens exploitants deviennent 

alors des «  tiers  » non exploitants dans un e zone agricole et à proximité, parfois, de 

b©timents dô®levage.      
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II -  DES EXPLOITATIONS EN MUTATION  

 

1-  Une diminution  du nombre dôexploitations et dôexploitants 

Comme évoqué ci -dessus, en  2016, nous avons dénombré sur les  communauté s 

de communes de B riare et de Chatillon -sur -Loire  179 exploitations agricoles réparties 

entre ses  20  communes  qui g®n®raient 266 emplois dôexploitants et co -exploitants.  

Le graphique ce dessous pr®sente lô®volution du nombre dôexploitants et du 

nombre dôexploitations agricoles entre 2000 et 2016.  

 

On observe que, sur la période 200 0 / 2016, le nombre dôexploitation a ®t® 

pratiquement divisé par deux ( -  47%), ce qui correspond à une tendance générale sur le 

d®partement. On observe ®galement que, sur la m°me p®riode, le nombre dôexploitant 

nôa quant ¨ lui baiss® que de 36%. La cons®quence est que le ratio du nombre 

dôexploitants par exploitation a augmenté de manière pratiquement linéaire depuis 16 

ans. Aujourdôhui, une exploitation est compos®e, en moyenne de 1,5 exploitants.  

Le nombre dôexploitant permet de contraster le chiffre important de la baisse du 

nombre des exploitations, car le nombre dôexploitants diminue environ 25% moins vite 

que le nombre dôentreprises. Cela sôexplique, notamment, par des regroupements 

dôexploitations mais également par le développement des formes sociétaires.  

La carte ci -dessous présente la répartition  de lô®volution du nombre dôexploitations 

sur le territoire entre 200 0 et 2016.  
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On observe que la r®partition de la diminution du nombre dôexploitations agricole 

est relativement dispersée sur le territoire. Le nord de la Loire semble cependant  être  

touch ée de manière plus marquée par le phénomène.   
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2-  Des exploitations de plus en plus grandes  

Le ph®nom¯ne de chute du nombre dôexploitations a tendance à se stabiliser ces 

16 derni¯res ann®es alors quôon assiste ¨ une augmentation lin®aire de la Surface 

Agricole Utile ( SAU)  par exploitation depuis 1988 . Ainsi, la diminution du nombre 

dôexploitations nôentraine pas systématiquement  de délaissement de s urfaces agricoles 

(friches agricoles) puisque celles -ci sont reprises par des exploitations avoisinantes. Cela 

a des impacts en termes de mode de faire -valoir du foncier. En effet, seuls 32% des 

surfaces agricoles appartiennent ¨ lôagriculteur qui les exploite. Les autres surfaces 

agricoles sont lou®es au travers de baux ruraux de 9 ans ou ®chang®es avec dôautres 

exploitants contre dôautres terres afin de faciliter la conduite de cultures. Une petite 

part ie représentant environ 415  ha sur lôensemble des deux communautés de communes 

sont exploitées sous un mode de faire -valoir précaire.  

 

En prenant en compte lôensemble des syst¯mes de production du territoire de la 

communauté de commune s, la surface moyenne des exploitatio ns agricoles est de 1 58  

hectares . 

Cette moyenne est nettement supérieure  à la moyenne départementale de 96 

hectares.  Elle est également supérieure à la moyenne de la communauté des communes 

Giennoises qui est de 130 ha. Lôhistogramme ci-dessous présente les exploitations 

agricoles rencontr ées en fonction de leur SAU.   
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On observe quôune tendance nette se d®gage, avec un pic dôeffectif entre 90 et 

150 ha ce qui correspond à une fourchette élevé e de traille moyenne dôexploitations en 

polycultures -élevages dans le département . En revanche, on observe également un pique 

avec 15 exploitations de plus de 300 ha. Ce sont des exploitations de très grandes tailles 

qui tirent lôensemble de la moyenne de SAU par exploitation vers le haut sur le territoire. 

On pourrait penser quôil sôagit de grandes fermes en polycultures. Cependant, lôenqu°te 

révèle que ces entreprises sont des éleveurs à 53% (8 exploitations) et qui pratiquent 7 

ateliers de bovin viande et 2 ateliers de bovins lait (une exploitation présente les 2 

ateliers). Malgré un e répartition de la SAU suivant une courbe classique, ces chiffres 

refl¯tent lôh®t®rog®n®it® des cultures et des mod¯les ®conomiques sur le territoire. 

Les documents ci -dessous présentent la SAU par exploitation et par exploitant 

pour chaque commune. Il co nfirmer la tendance au regroupement du nombre 

dôagriculteurs dans les exploitations pr®sent®e ci-dessus.   

 

Nom de la c ommune  
SAU moyenn e 

par exploitation  

SAU moyenne 

par exploitant  

ADON 73  73  

AUTRY LE CHATEL 119  91  

BATILLY EN PUISAYE  170  113  

BEAULIEU SUR LOIRE  175  92  

BONNY SUR LOIRE  198  99  

BRETEAU 91  61  

BRIARE LE CANAL  96  76  

CERNOY EN BERRY 192  123  

CHAMPOULET 88  44  

CHATILLON SUR 

LOIRE 159  89  

DAMMARIE EN 

PUISAYE 135  121  
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ESCRIGNELLES 174  139  

FAVERELLES 121  121  

FEINS EN GATINAIS  61  61  

LA BUSSIERE 79  79  

OUSSON SUR LOIRE  -  -  

OUZOUER SUR LOIRE  197  126  

PIERREFITTE ES BOIS  165  165  

SAINT FIRMIN SUR 

LOIRE 155  103  

THOU 256  170  

Total  158  107  
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3-  Le développement du modèle sociétaire  

Depuis 40 ans, le nombre dôexploitations agricoles individuelles ne cesse de 

diminuer, tandis que les formes sociétaires ï en majorité d es EARL (Entreprise Agricole à  

Responsabilité Limitée)  et d es GAEC (Groupement Agricole dôExploitation en Commun) -  

sont en constante progression. Les  exploitations des  communauté s de communes des 

cantons de Chatillon -sur -Loire  et de Briare  nô®chappent pas ¨ cette ®volution puisque le 

modèle  soci®taire demeure aujourdôhui la forme juridique dominante choisie par 60 % 

des exploitations agricoles contre 40 % pour les exploita tions à statut individuel.  

 

Lôadoption du statut soci®taire est principalement motiv®e par la protection 

juridique quôil garantit en s®parant le patrimoine priv® de lôagriculteur de ses biens 

dôexploitations. La souplesse dans lôorganisation du travail, le partage des responsabilit®s 

ou encore le statut valorisant pour le conjoint sont aussi des raisons avancées . 

Le d®veloppement pr®pond®rant des EARL sôexplique par plusieurs facteurs :  

-  Certains avantages fiscaux des GAEC ont été étendus aux EARL  

-  Avant 2012, le GAEC entre ®poux nô®tait pas admis, pour cette raison, des 

GAEC initialement parent -enfant se transforment en EARL entre époux après le 

départ du (ou des) parents(s). La création des sociétés entre époux a 

fortement cont ribu® au d®veloppement de lôEARL. 

Il convient toutefois de préciser que la moitié des EARL son t unipersonnelles et 

que, même  si le modèle sociétaire domine, 70% des exploitations ne sont gérées que par 

un seul exploitant.  

Les exploitations en forme sociéta ire concentrent à elles seules plus de la moitié 

de la SAU des communaut®s de communes. La SAU moyenne dôun GAEC est de 226 ha, 

celle dôune EARL de 168 ha alors que celle dôune exploitation individuelle sô®l¯ve ¨ 

112  ha. Les exploitations en forme sociétai re sôav¯rent ainsi °tre de plus grande taille 

que les exploitations individuelles.  

 

Exploitations 
Individuelles 40% 

EARL  
31% 

GAEC  
17% 

Autres 
 12% 

LES STATUTS JURIDIQUES 

Source  : Données 

CA45  
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4-  Un renouvellement des générations à accompagner  

Lô©ge moyen des chefs dôexploitations des communauté s de communes est de 48  

ans contre 50 ans dans le département.   

Le diagnostic a révélé qu ôun tiers des exploitants (63  exploitants au total) est âgé 

de 55 ans et plus . Ceux -ci travaillent dans des exploitations individuelles ou socié taires, 

associés parfois à de  plus jeunes exploitants.  

Les documents ci -dessous pr®sentent la proportion dôexploitants de 55 ans et plus 

par commune.  

Nom de la 

commune  

Nombre 

d'exploitants dans 

la commune  

Nombre 

d'exploitants de 

55 ans et plus  

Proportion 

dôexploitants de 55 

ans et plus par 

commune  

ADON 1 0 0%  

AUTRY LE CHATEL 30  8 27%  

BATILLY EN 

PUISAYE 6 2 33%  

BEAULIEU SUR 

LOIRE 19  4 21%  

BONNY SUR LOIRE  20  5 25%  

BRETEAU 3 2 67%  

BRIARE LE CANAL  5 2 40%  

CERNOY EN BERRY 14  3 21%  

CHAMPOULET 4 2 50%  

CHATILLON SUR 

LOIRE 25  4 16%  

DAMMARIE EN 

PUISAYE 10  5 50%  

ESCRIGNELLES 5 4 80%  

FAVERELLES 2 0 0%  

FEINS EN 

GATINAIS  1 0 0%  

LA BUSSIERE  4 2 50%  

OUSSON SUR 

LOIRE 0 0 0%  

OUZOUER SUR 

TREZEE 25  11  44%  

PIERREFITTE ES 

BOIS  7 1 14%  

SAINT FIRMIN 

SUR LOIRE  9 6 67%  

THOU 9 2 22%  

TOTAL  199  63  32%  
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On observe que le périmètre de la communauté de communes du canton de Briare 

est particuli¯rement concern® par lôenjeu de la transmission avec, sur plus de la moiti® 

du territoire, plus de 40% des exploitants ayant plus de 55 ans.  

Au total, 54 exploitatio ns possèdent au moins un associé âgé de 55 ans et plus. 

Lors du d®part ¨ la retraite de lôassoci® se posera alors la question de lôembauche dôun 

salari®, de la reprise en individuelle de lôexploitation ou de la recherche dôun nouvel 

associé.  

Par ailleurs,  30 exploitations présentent un enjeu  fort  de transmission car tous 

leurs chefs dôexploitations et associ®s sont ©g®es de 55 ans et plus.  Ainsi, plus de 

3 800  ha, soit 13  % de la SAU des deux  communauté s de communes, sont appelés à 

muter soit vers lôinstallation de jeunes exploitants, soit vers la confortation 

dôexploitations existantes sur le territoire ou hors du territoire.  
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 Lôhistogramme ci-dessous pr®sente le nombre dôexploitants par tranches dô©ges.  

 

 

Même si la part de jeunes agriculteurs de moins de 30 ans est importante par 

rapport à la moyenne départementale, le nombre de jeunes agriculteurs (inférieur à 40 

ans) ne compense pas les nombreux départs à la retraite programmés dans les 

prochaines années . A lôhorizon du PLUi (15 ans), ce sont 90 exploitants soit 45% des 

actifs agricoles qui devront être renouvelés. Le PLUi doit accompagner la mutation des 

si¯ges dôexploitations afin quôils puissent °tre transmis et que les outils de production 

soient pére nnisés.    

Lôavenir de dizaines dôexploitations est donc en jeu puisque sur les 3 0 

exploitations dont la totalit® des chefs dôexploitations et associ®s sont ©g®s de 55 ans et 

plus, 1 7 nôont pas de successeur identifié. La pérennité de ces exploitati ons se doit 

pourtant dô°tre assur®e car elles représentent plus de 21 00 hectares.  10  dôentre elles, 

représentant 1  000 h a, pratiquent la polyculture -élevage.  
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On observe que la polyculture -élevage est particulièrement concernée par les 

enjeux de succession. Cette donn ée pourrait être rapproché e des contraintes horaires 

li®es ¨ lô®levage ou ¨ la faible r®mun®ration de la plupart des fili¯res alors que des 

investissements couteux, notamment quand les mises aux normes  sont nécessaires.  

 Pour les exploitations qu i ont identifié une succession, la transmission est prévue 

de la manière suivante  :  

 

On observe que sur le territoire, la transmission familiale représente la quasi -

totalité des transmissions prévues. 3 hors cadres familiaux, c'est -à-dire des exploitants  

qui nôont pas de lien de parent® avec lôexploitant c®dant et qui viennent sur le territoire 

reprendre une entreprise agricole, sont identifi®s sur le secteur. Il peut ®galement sôagit 

dôenfants dôautres agriculteurs de la zone. Il y a donc un fort enjeu  dôaccompagnement 

dôagriculteurs en cours de transmission et ¨ la recherche de successeurs en dehors du 

cadre familiale.  

Dôapr¯s les agriculteurs rencontr®s, lôinstallation de jeunes agriculteurs sur le 

territoire est particulièrement complexe . En effet,  4 1 % des agriculteurs rencontrés 

considèrent que le coût très élevé des reprises et/ou achats de ces exploitations constitue 

un frein ¨ lôinstallation des jeunes agriculteurs. Selon les exploitants, la faible 

disponibilité foncière, les faibles retours sur investissement ou les contraintes 

administratives et règlementaires sont autant de facteurs expliquant le manque 

dôenthousiasme pour les installations. Sur le plan qualitatif, certains exploitants ont 

®galement soulev®s que la tendance ¨ lôagrandissement des exploitations avait tendance 

à trop augmenter le coû t des reprises. Certains estiment également que certains 

propriétaires craignent le statut du fermage et préfèrent faire cultiver leurs terres en 

prestation de service par une entreprise de travaux agr icole que de chercher à 

transmettre.  

5-  Une forte dynamique collective  

 La forte dynamique collective du territoire apparait ¨ travers lôimplication des 

agriculteurs dans les groupements agricoles, associations et organisations agricoles.  Les 

associations dôagriculteurs les plus repr®sentatives sont les CUMA et les GDA. 
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 Les CUMA  (Coop®ratives dôUtilisation de Mat®riel Agricole) regroupent des 

agriculteurs qui investissent ensemble dans du mat®riel et sôorganisent pour utiliser ces 

équipem ents. Groupe s dô®changes de pratiques et de r®flexion, acteurs ®conomiques 

locaux porteurs de valeurs de solidarité, les CUMA contribuent par leurs activités au 

maintien dôun territoire rural dynamique. 57% des exploitants rencontrés ont déclaré 

faire part ie dôune CUMA, ce qui repr®sente 77 exploitations agricoles. Le travail en CUMA 

est donc largement répandu sur le territoire.  

 Les GDA  (Groupements de Développement Agricole ) sont constitués 

dôagriculteurs regroup®s sur un secteur g®ographique pour mener des actions 

communes. Il sôagit le plus souvent dôassociations loi 1901. Ils sont animés par un 

conseiller mis ¨ disposition par la Chambre dôagriculture du Loiret et intervi ennent dans 

des domaines variés tels que la co nduite des cultures , lôorganisation du travail, la veille 

règlementaire é 42% des agriculteurs rencontrés, soit 57 exploitations agricoles, sont 

adhérents au GDA de Chatillon -Coligny  ou au GDA Loire -Forêt basé à  Gien.   
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III -  UN TERRITOIRE DôELEVAGE ET DE GRANDE CULTURES  

 

1-  Des ateliers diversifiés  

  Les 134 exploitations  rencontrées  mettent en îuvre 258 ateliers de 

productions sur le territoire des communautés de communes. Ils sont répartis de la 

manière suivante  :  

 

 

 On observe une part majoritaire de SCOP qui se retrouve sur le plan des 

surfaces cultiv®es. On remarque ®galement une forte pr®sence et diversit® de lô®levage 

et des cultures sp®cialis®es comme lôarboriculture, lôhorticulture, les plantes m®dicinales 

qui, si elles ne sont pas représentatives du territoire , contribuent à la diversité des 

cultures et des produits.  

 

2-  Lô®levage pr®sent dans plus de la moiti® des exploitations 

Lôactivit® dô®levage est d®velopp®e dans 56% des exploitations agricoles 

rencontré es. Le territoire présente une grand e diversit® de productions dô®levage. Avec 

34 exploitations, lô®levage de bovins allaitants tient le premier rang des productions 

animales, suivi de peu par lô®levage de bovins laitiers  (21 ®levages). Viennent ensuite 

lôaviculture ainsi que lô®levage ovin et caprin, puis lô®levage porcin. Les ®levages ®quins 

et canins ne constituent quôune part infime des productions du territoire . Un quart des 

exploitations dô®levage combine diff®rentes productions animales. Ces combina isons 

varient dôune exploitation ¨ lôautre, m°lant ®levage de bovins, de petits ruminants et 

élevage hors sol  comme lôaviculture (exemples  : bovins lait + bovins viande, aviculture + 
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ovins, bovins viande + ovins + porcs, é). Il est à noter que les deux tie rs des activités 

dô®levage sont concentr®es sur la partie sud -est du territoire.   

 

La quasi - totalité des exploitations  dô®levage cultive et commercialise des céréales 

et oléagineux. Ainsi, 50% des exploitations du territoire sont dans un système de 

polycu lture -élevage. Ces productions sont utilis®es pour lôalimentation animale, le surplus 

étant vendu à des coopératives ou des négociants.  

3-  Les céréales et oléo -prot®agineux au cîur de lô®conomie agricole 

Les surfaces en céréales et en oléo -protéagineux (SCOP) occupe nt  la plus grande 

partie de la surface agricole utilisée  (SAU)  avec près de 15 000  hect ares sur les 28 559  

du territoire des deux communautés de communes . Il sôagit dôun marqueur identitaire 

fort du territoire communautaire présent sur chaque commune.  
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La carte ci -dessus montre une prédominance des surfaces en céréales et oléo -

protéagineux. En effet, 90% des exploitations du t erritoire développent une activité 

c®r®ali¯re. Cependant, la production de SCOP est associ®e ¨ dôautres productions dans 

deux tiers des exploitations agricoles du territoire  : 50% dans des systèmes de 

polyculture -®levage et 16% avec dôautres productions v®gétales, telles que la viticulture, 

lôarboriculture ou la production de l®gumes de plein champ. Ainsi, seuls 40 producteurs 

de SCOP sur 128 au total ne sont spécialisés que dans les grandes cultures.  

 

 

 

 

 

 

4-  Le développement et diminution dôateliers souhait®s par les 

agriculteurs  

 

Sur  les 134 exploitations rencontrées,  15 envisagent de créer un nouvel atelier,  

31 envisagent de d®velopper un atelier quôils r®alisent d®j¨ et 14 souhaitent diminuer un 

atelier existant . Les ateliers  quôils souhaiteraient créer sont  présentés dans le schéma ci -

dessous  :   
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On observe que 5 dôentre eux souhaitent d®velopper un atelier mais nôont pas 

pr®cis®s lequel. Pour les autres, la grande culture repr®sente 4 cas et lô®levage 9. Un 

accompagnement dans la mise en îuvre de ces nouveaux ateliers, qui confortent la 

diversité des productions du territoire pourrait être mis en place.  

Le graphique ci -dessous présente les ateliers existants que les agriculteurs 

souhaitent développer.  
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On observe que les 31 ateliers à développer sont très diversifiés.  21 concernent 

une activité d ô®levage, soit 68% des projets. Dans un contexte national de crise des 

fili¯res animales, côest un r®sultat encourageant pour le maintien et le d®velopper de ces 

ateliers sur le territoire. Sur les 8 exploitants qui souhaitent d®velopper lôatelier de 

grand es cultures, seul 1 souhaite le faire au d®triment dôun atelier dô®levage. On note 

également le souhait de 3 viticulteurs pour développer leur atelier. Cela correspond aux 

échos  de terrains que nous avons eu lors des enqu°tes qui indiquaient que lôAOC Coteaux 

du Giennois fonctionnait et offrait des perspectives de développement. La question  de la 

préservation des surfaces zonées AOC mais non plantées sera donc importante dans le 

PLUi.  

Finalement, les ateliers que les agriculteurs souhaitent diminuer sont r épartis de 

la manière suivante  :  

 

On observe que, malgr® les chiffres encourageant concernant lô®levage sur les 

projets de cr®ations ou de d®veloppement dôateliers, la diminution dôun atelier animale 

représente 50% des cas (moins, tout de même que les projets de développement). Pour 

contraster ce résultat, nous pouvons noter que sur les 4 exploitants souhaitant diminuer 

lô®levage de bovin lait, 3 le font pour renforcer un autre atelier dô®levage. 

 

5-  Les modes de commercialisation en circuits longs  

a/ Commercialisation des céréales et oléo protéagineux  

La majorité des céréales et oléo -protéagineux sont vendus aux coopératives et 

négociants présents sur le secteur. La CAPR OGA (Coopérative Agricole des Producteurs 

du Gâtinais La Meunière) apparaît en première position pour la commercialisation 

(nommée 38 fois), suivie de la coopérative Axéréal  (nommée 26 fois), d e la SAS 

Suplisson (nommé e 13 fois) et du Groupe Soufflet (nomm é 6 fois). Les produits collectés 

sont en majorit® les bl®s, lôorge dôhiver, le colza et le maµs grain. Les productions dôorge 
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de printemps, de seigle, de millet et de pois sont également représentées  sur le 

territoire , ainsi que le soja et le sarrazin  mai s en plus faible quantité.   

La CAPROGA est une coop®rative agricole dôenviron 125 salari®s bas®e ¨ 

Montargis.  Avec 31 centres r®partis dans lôEst du Loiret et aux frontières de la Sein e-et -

Marne et de lôYonne, elle collecte 600 000 tonnes de céréales et oléo protéagineux  dont 

22  000 tonnes sur le secteur du Giennois.  Les silos et plateformes de réception de 

céréales les plus proches du territoire sont situés à Gien, à Poilly - lez -Gien, à Lavau (89) 

et à Rogny - les-Sept -Ecluses (89). Au -delà du stockage et de  la vente de SCOP, ces 

centres permettent aux agriculteurs de sôapprovisionner en alimentation animale, 

produits phytosanitaires et engrais. La CAPROGA possède un moulin  à Saint Firmin -des-

Vignes qui transforme 30% de la collecte en blé. Les autres filière s de commercialisation 

se font au niveau national et européen.  

Axéréal est la première coopérative céréalière française dont le siège social se 

trouve à Olivet. Forte de 3  200 salariés, elle collecte 5 millions de tonnes de grains par 

an principalement sur  la région Centre, dont 400  000 tonnes dans le Loiret toutes 

productions confondues. Les centres de stockage situés sur ou proche du territoire des 

deux communautés de communes sont à Briare, Cernoy -en-Berry, Bonny -sur -Loire et 

Poilly - lez -Gien. Deux tiers de la collecte sont destinés  à la transformatio n dont la moitié 

par les unités de transformation  dôAx®r®al telles que les unités de fabrication 

dôalimentation animale ¨ Saint Denis de lôH¹tel, Saran et Ladon. Le reste de la collecte 

est exporté hors Europe .  

La SAS Suplisson est une entreprise de négoce de produits agricoles basée à 

Coullons et employant 10 salariés. Avec ses points de collecte à Coullons et à Saint 

Firmin -sur -Loire, lôentreprise collecte des c®r®ales et oléo protéagineux  dans un rayon de 

25 km autour de Coullons. Les productions sont commercialisées au niveau local, 

national et européen. Depuis deux ans, le négoce est en partenariat avec le Moulin des 

Gaults à Poilly - lez -Gien sur une filière de blé de qualité CRC®. Un con trat est établi entre 

les agriculteurs, lôorganisme stockeur et le meunier o½ chacun sôengage dans une 

d®marche de qualit® et de respect de lôenvironnement, avec une obligation de r®sultats 

sur la qualité du produit.  

Le Groupe Soufflet est une entreprise p rivée à échelle internationale qui collecte 4 

millions de tonnes en France et plus dôun million de tonnes ¨ lôinternational. Sp®cialiste 

des filières orge et blé, il possède de nombreux sites de transformation en France et à 

lô®tranger. Les silos de collecte proche du territoire se situent à Gien et à Sainte 

Geneviève -des-Bois.  

Les autres grandes cultures telles que les légumes de plein champ sont commercialisées 

en majorit® ¨ des soci®t®s sp®cialis®es. Le vin est vendu en direct ou ¨ lôexport.  

b/Commercia lisation des productions animales  en circuits longs  

La commercialisation des productions animales est spécifique à chaque filière. Les 

bovins sont vendus à 62%  à la Cialyn, une coopérative de producteurs et éleveurs de 

bovins et ovins basée à Migennes (89) , ou à des nég ociants tels que Turpin ou 

J.F. Lecoeur.  Le lait de vache est vendu à 57% à la coopérative laitière Sodiaal dont une 

unité de collecte de lait est située à Bonny -sur -Loire. Le lait de chèvre quant à lui est 

commercialisé en priorité à la Lait erie Triballat  situ®e ¨ Rians (18), sôil nôest pas 

transformé en fromages et vendu directement (cf. plus bas).  Les filières avicoles et 
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porcines passent par des coopératives telles que la CAFO (Coopérative agricole des 

fermiers de lôOrl®anais) pour les volailles ou la Cirhyo pour les porcs. Enfin, dans les 

filières équine et canine, les animaux sont vendus à des particuliers ou à des 

professionnels du domaine.  

Enfin, il est à noter que les ovins ne sont pratiquement pas vendus en circuits 

longs sur le secteur, mais en circuits courts en vente directe ou à des artisans locaux.  

6-  Les modes de commercialisation en circuits courts  

39 exploitations déclarent réaliser des circuits courts. Cela représente environ 

30% des entreprises agricoles rencontr®es. Côest un chiffre qui est supérieur à la 

moyenne départementale (25%) et nettement supérieur à la moyenne régionale (10%).  

Les produits commercialisés en circuits courts  

Lôessentiel de la vente directe (9 exploitations) sôappuie sur les bovins, les 

fromages et l es ovins mais les productions proposées au public sont variées  : fleurs, 

arbustes, vin, fruits, asperges, volaille.  

 

Les produits animaux et les productions spécialisées se prêtent particulièrement à 

la commercialisation en circuits courts  sur le territoire . Ainsi, sur les 76 éleveurs 

identifiés, un tiers vend en circuits courts de la viande (bovine, ovine, porcine, de 

volailles) et des fromages.  Côest un chiffre ®lev®, m°me si, sur le territoire voisin de la 

communauté de communes giennois es, 57% des éleveurs réalisent des circuits courts  

De même, la vente de vin, de fleurs et arbustes, de fruits et dôasperges se fait en circuits 

courts sur le territoire.  

Les modes de commercialisation  

Au total, l a vente à la ferme est pratiquée par 87 % d es exploitations utilisant les 

circuits courts. Les marchés, pratiqués par 26 % des exploitations, arrivent en second. 

Les restaurants, cantines, points de vente collectifs et les artisans sont  des modes de 

commercialisation qui pourraient être amenés à se développer sur le territoire. On note 
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lôexistence dôau moins un PVC (Point de Vente Collectif) sur le territoire. Celui-ci pourrait 

faire lôobjet  

 

 

La transformation des produits commercialisés en circuits courts  

Parmi les exploi tants réalisant des circuits courts, 25 transforment leur production  

(dont 19 à la ferme).  

 

On observe que le fromage et la viande sont les produits les plus transformés. 

Cependant, par rapport au territoire voisin de la communauté des communes Giennoise s, 

on observe que la part de transformation des produits animaux est plus faible.  Le vin en 

revanche est nettement plus présent avec des unités de transformations à la ferme dans 

la mesure o½ il nôy a pas de cave coop®rative sur le secteur. Cela permet dôassurer une 
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certaine stabilit® ¨ la fili¯re qui nôest pas enti¯rement d®pendante dôun seul outil de 

transformation.  

Projets de développement des circuits courts  

Sur les 39  exploitations qui pratique nt les circuits de proximité, 22  dôentre elles 

ont le désir de développer leur activité de vente directe en utilisant de nouveaux modes 

de commercialisation.  On note également que 8 souhaitent maintenir leur activité de 

circuits courts et une seule entreprise souhaite la diminuer (8 ne s e sont pas prononcés).   

 

 

 

On observe que les producteurs présentent un intérêt fort vers la valorisation de 

leurs productions pour les cantines et la restauration collective en générale. Cela 

correspond ®galement ¨ un projet en cours ¨ lô®chelle du Pays Giennois. On observe 

également que le développement de la vente à la ferme doit être accompagné. 

Finalement, 3 producteurs pourraient être intéressés pour rejoindre un point de vente 

collectif.  
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Sur le territoire, 20 producteurs ne réalisant pas de vente directe serait intéressés 

pour d®buter ce type de commercialisation. Les modes de commercialisation quôils 

souhaiteraient mettre en place sont les suivant  :  

 

 On observe un réel potentiel de développement de ce type de production. La 

vente à la fer me reste le mode le plus clairement identifi®e. La pr®sence dôun point de 

vente collectif en deuxi¯me t®moigne dôune possibilit® concr¯te dô®mergence dôun projet 

de renforcement du point de vente existant ou de la mise en place dôun nouveau magasin 

collect if sur le territoire.  

 Labels officiels sur le territoire  

Plusieurs  certifications o fficielles sont présentes sur le territoire  : lôAgriculture 

Biologique, le  Label Rouge, lôAOC Coteaux du Giennois et lôAOC Crottin de Chavignol. Le 

label Agriculture B iolo gique  concerne deux  exploitation de bovins viande, 1 exploitation 

fruitière  ainsi quôune exploitation de fleurs -arbustes . 6 exploitation s avicoles sont 

labellisées Label Rouge . 4 exploitations viticoles  sont dans lôAOC Coteaux du Giennois et 

2 élevages de caprins dans lôAOC Crottin de Chavignol.  

      

 

Complémentarités entre filières longues et filières courtes  

La complémentarité entre les filières longues et les filières courtes est 

considérablement m arqué sur le territoire. En effet, sur les 39 exploitants réalisant des 

circuits courts, seuls 4 ne commercialisent que via des filières de proximité. Les 34 

autres exploitations sôinscrivent ®galement dans des fili¯res longues pour commercialiser 

leurs pro ductions .  
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IV -  UN TERRITOIRE  EN EVOLUTION   

1-   Des bâtiments anciens mais fonctionnels  

 Lôinventaire des bâtiments  de la communauté de communes a permis  de 

recenser p rès de 700 bâtiments agricoles, en majorité des bâtiments de hangar à 

matériel, de stockage de production et dô®levage. 

 

 Pour la grande majorit®, ces b©timents sont la propri®t® de lôagriculteur. Il est 

cependant important de noter que la catégorie «  autres  » correspond, la plu part du 

temps, à une mis e à disposition à titr e gracieux  des bâtiments. Par ailleurs,  aucun 

b©timent nôest concern® par une utilisation précaire.  

  

 La majorité du parc de bâtiments est déclaré «  ancien aménagé  » par  ceux qui 

les utilisent. A peine 12%  des bâtiments existants sont déclarés non fonctionnels pour 

des qu estions liées à la conception ou  à lôaccessibilit® du b©timent.  
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2-  Des p rojets de nouveaux bâtiments  

 Parmi les 46  bâtiments anciens peu fonctionnels, aucun  agriculteur  nôannonce  

son  intention de construire un nouveau bâtiment sur un autre site. Par ailleurs, l es 

exploitants détenant des bâtiments fonctionnels ou ré cents ont exprimé des besoins de 

nouvelles constructions  pour 64  dôentre eux,  en soutien au dév eloppement de leur 

activité. Ainsi, 97  projets de construction de nouveaux bâtiments agricoles se sont 

exprimés , en priorité pour stocker la production et le matériel.  

 

 

Les exploitants ont également évoqué 38 projets de changement de destination de 

b©timents. Il sôagit en g®n®ral de b©timents agricoles peu utilis®s car ils ne sont plus 

fonctionnels pour les engins dôaujourdôhui et que les exploitants souhaitent aménager en  

habitation ou  gîtes à la ferme.  
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